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			Introduction : 
Le politique 
et l’espace géographique

			Les cartes sont souvent considérées comme le meilleur outil du géographe, et l’un des moyens privilégiés par la discipline pour représenter le monde et rendre intelligibles des dynamiques spatiales avec plus d’efficacité que les mots. Mais les cartes peuvent aussi s’avérer trompeuses, y compris les plus innocentes d’entre elles. Le classique planisphère politique, par exemple, est une représentation familière à tous, mais que nous montre-t-il au juste ? Un pavage du monde selon une mosaïque de couleurs, associées pour chacune à un État, et couvrant l’intégralité des terres émergées à l’exception de l’Antarctique. Cette représentation a quelque chose d’évident (elle est largement connue et partagée) et de rassurant : la Terre est entièrement découpée de frontières, partagée entre les différents pays. Chaque État a sa part de l’écorce terrestre, sa place sur le globe et dans le « concert des nations ».

			Mais cette vision est largement insuffisante. D’abord, on oublie souvent qu’elle ne représente qu’une partie de la structuration politique du monde, et que d’autres logiques seraient à rajouter pour obtenir une réelle cartographie des pouvoirs s’exerçant à la surface de la Terre. On pourrait ici reprendre la vision proposée par Marie-Françoise Durand, Jacques Lévy et Denis Retaillé dans Le Monde : espaces et systèmes, (1992). Ce texte présente « quatre grands modèles, qui correspondent à quatre manières dont les groupes humains des différents lieux entrent en relations entre eux » : 1) le monde comme ensemble de mondes, c’est-à-dire comme ensemble d’aires culturelles autosuffisantes qui ont du mal à communiquer entre elles ; 2) le monde comme champ de forces, c’est-à-dire comme ensemble d’États qui s’ajustent les uns aux autres par des rapports politiques qui sont souvent des rapports de force ; 3) le monde comme réseau hiérarchisé, qui est celui de l’économie-monde, avec ses centres et ses périphéries ; 4) le monde comme société, qui est une résultante du fonctionnement des trois autres modèles mais qui ne se présente actuellement que sous forme d’ébauche, et dont la réalisation n’est pas acquise. Notre planisphère politique correspond surtout au deuxième item, qui n’est qu’un des modèles permettant de comprendre les pouvoirs s’exerçant sur l’espace terrestre. Et encore, même si l’on se concentre sur ce modèle du monde comme « ensemble d’États », notre planisphère politique est bien réducteur, avec son patchwork de couleurs bien juxtaposées dans leurs petites cases, toutes coloriées de façon uniforme, nous donnant ainsi l’illusion d’une isonomie du pouvoir politique sur l’intégralité du territoire de chacun de ces États.

			Car comme l’écrivent Durand, Lévy et Retaillé, ce monde des États ne constitue pas une peinture figée mais un « champ de forces », les rapports politiques entre les États étant souvent des « rapports de force ». Si l’on voulait vraiment représenter le partage politique du monde, il faudrait ainsi faire baver les couleurs de certains États, grandes puissances volontiers « impérialistes », sur leurs voisins. À l’inverse, pour certains États « faillis » (Somalie, Libye, Afghanistan…), la tache de couleur devrait se limiter à la capitale et ses environs, pour se fondre sur les marges du territoire avec d’autres nuances, car le pouvoir réel des gouvernements de ces États ne s’étend souvent que sur une partie du territoire borné par leurs frontières, le contrôle de vastes portions du pays leur étant disputé par divers groupes rebelles.

			Et même si l’on admet que notre planisphère ne représente qu’un partage politique du monde théorique, qui ne tient pas compte de la réalité des pouvoirs sur les territoires mais d’une convention délimitant de façon abstraite les limites des pouvoirs de chaque État, un problème subsiste : en de nombreux points du globe, ces délimitations ne font pas consensus. Certaines frontières sont contestées, et ne sont pas représentées de la même façon dans les atlas respectifs des pays en conflit, comme entre l’Inde et le Pakistan sur le Cachemire. Certains États ne sont pas reconnus par tous : le Kosovo, ancienne province de la Serbie de près de 2 M d’habitants, a proclamé son indépendance en 2008 après un conflit armé et 10 ans de tutelle onusienne. Mais 95 États, dont la Serbie, la Russie, la Chine, ainsi que plusieurs membres de l’UE comme l’Espagne ou la Grèce ont refusé de reconnaître cette indépendance, bloquant la reconnaissance du Kosovo par l’ONU et même l’Union européenne… qui a pourtant signé avec ce pays un accord d’Association et de Stabilisation !

			On le voit, la structuration des pouvoirs politiques à la surface de la terre n’est pas réductrice à la stabilité trompeuse du planisphère politique. Étudier les rivalités de pouvoirs sur des territoires, en comprendre les acteurs, les enjeux, et les dynamiques : c’est l’objet de la géopolitique, qui permet à ce titre de mieux comprendre les conflits de l’actualité contemporaine et de tenter de dégager des perspectives pour leur résolution.

			Comment le monde est-il partagé et structuré entre pouvoirs étatiques et identités nationales ? Quels sont les logiques des conflits qui éclatent entre États ou à l’intérieur de leurs frontières, quels en sont les enjeux ? En quoi cette conflictualité a-t-elle changé après la fin de la guerre froide, et comment comprendre notamment l’irruption de l’islamisme radical et du terrorisme dans l’agenda géopolitique global ?

			Dans un premier temps, nous verrons comment la géographie et la politique ont entretenu des rapports complexes par un retour épistémologique sur l’histoire de la géopolitique.

			Puis nous envisagerons un certain nombre d’éléments fondateurs de l’étude géopolitique qui en sont à la fois les cadres, les acteurs et les enjeux : les États (et les frontières qui les délimitent), ainsi que les « communautés imaginées » qui donnent un sentiment d’appartenance et d’identité aux groupes humains, de la tribu à la nation, sans oublier d’essayer de comprendre les rapports entre ces deux types d’ensembles (États et nations), dont les discordances sont sources de bien des conflits.

			Enfin, nous tenterons de discerner dans le chaos des crises de l’actualité quelques tendances permettant de mieux comprendre la nature des conflits contemporains, tant dans leurs manifestations concrètes que dans leurs motivations.

			1

		


		
			Géopolitique, 
Géographie politique 
et géostratégie

			Pour comprendre les conflits, il nous faut ici réfléchir à la façon dont l’espace géographique est structuré par le pouvoir, c’est-à-dire apparaît comme un système de territoires appropriés, délimités, et convoités par différents acteurs, ce qui peut entraîner des conflits de pouvoir sur ces territoires. A priori, on reconnaît ici le champ de la géopolitique, mais d’autres termes sont souvent employés : géographie politique, géostratégie… Est-ce la même chose ? Quelle différence entre ces termes ?

			Pour mieux les comprendre, nous allons commencer par revenir rapidement sur l’histoire rapide des géopolitiques : on doit mettre ce terme au pluriel tant les approches sont différentes. Quelques auteurs, concepts et moments-clé seront précisés au passage, ce qui nous permettra au final d’en donner des définitions plus précises.

			Un point qui mérite notre attention : la géopolitique est une approche assez nouvelle pour les géographes. Pendant longtemps, la géopolitique a été bannie des sciences humaines, au profit des « relations internationales », affaires des sciences politiques et de l’histoire. Pour comprendre cela, il faut un peu faire l’histoire de la première géopolitique, pour voir comment le terme et la discipline qu’il désigne ont évolué jusqu’à aujourd’hui.

			La géopolitique a été inventée, en effet, au tournant du XIXe et XXe siècles non pas comme une discipline scientifique objective, mais comme une doctrine pour l’action, un instrument de la puissance au service des États européens qui rivalisaient pour la domination du monde.

			Repassons rapidement les grandes étapes de l’invention de cette première géopolitique.

			1.1.La géopolitique allemande

			Il s’agit surtout d’une vision très nationaliste des rapports entre peuples et territoires, obsédée par l’idée de l’unité du peuple allemand (le pangermanisme). Rappelons que l’Allemagne ne forme un État unitaire qu’après 1866, sous la houlette de la Prusse du chancelier Bismarck. Bien des minorités germanophones restent au dehors de cet État, en Russie, Autriche, Alsace… Mais alors que se développe une conscience nationaliste très forte dans toute l’Europe, apparaissent les premières théorisations des rapports entre peuple, État, et territoire. Mentionnons ces pionniers de la géopolitique :

			•Friedrich Ratzel (1844-1904). Œuvres majeures : Anthropogeographie (« géographie humaine ») de 1882 à 1891, Politische Geographie (« géographie politique ») en 1897. Géographe allemand, Ratzel s’intéresse aux liens entre les milieux naturels et les sociétés, approche qui paraîtrait aujourd’hui très déterministe : il s’agit de voir comment la géographie physique détermine l’histoire des peuples et la politique des États. Ratzel conçoit l’État comme un organisme vivant. C’est lui qui invente la notion du Lebensraum, l’« espace vital », pour lequel les peuples seraient en concurrence, exactement comme des animaux ou des végétaux qui cherchent à étendre leurs territoires au détriment d’autres espèces. Ratzel, cela va sans dire, était lui-même un fervent nationaliste, colonialiste et pangermaniste.

			•Rudolf Kjellén (1864-1922), invente le néologisme de « géopolitique ». L’État comme être vivant, paru 1916, reprend les théories darwiniennes de l’évolution et de la sélection naturelle, en les appliquant aux peuples. Kjellén s’inspire également de Ratzel, avec une vision très « biologique » des rapports entre les États.

			•Karl Haushofer (1869-1946) est le véritable inventeur de l’école allemande de Geopolitik. Officier et diplomate, meurtri par le traité de Versailles qui affaiblit l’Allemagne après la Première Guerre mondiale, il lance le Zeitschrift für Geopolitik, la première revue de géopolitique, en 1923. Très nationaliste, pangermaniste, il prône l’union de l’Allemagne avec le Japon et l’URSS1, contre les anglo-saxons, dans une vision mondialisée des rapports de force et de l’équilibre des puissances, jeu qui restait jusque-là très européen.

			Toutes ces théories sont reprises par les nazis, bien qu’Haushofer se soit assez vite démarqué du parti d’Hitler. Sa femme était juive, son fils a fait partie du clan d’officier qui a tenté un attentat contre le Führer en juillet 1944. Malgré cette prise de position, après la Deuxième Guerre mondiale, la géopolitique apparaît largement associée au nazisme et est discréditée. Haushofer se suicide en 1946.

			1.2.La géopolitique anglo-saxonne

			À peu près à la même époque que la géopolitique allemande se développe une école « anglo-saxonne », dont les thèses sont très sensibles à la question du contrôle des mers, question cruciale pour des puissances largement maritimes. En voici les principaux théoriciens :

			•Alfred Mahan (amiral étatsunien, 1840-1914), voit dans l’histoire de l’humanité une opposition séculaire des « puissances continentales » aux « puissances maritimes ». Il préconise pour les États-Unis le sea power, le contrôle des mers, qui assure pour lui la domination du monde.

			•Sir Halford MacKinder (géographe britannique, 1861-1947), soumet en 1904 à la Royal Geographical Society de Londres un article intitulé Le pivot géographique de l’histoire, qui reprend plus ou moins les thèses de Mahan, mais inversées. Mackinder oppose une « île-monde » (World Island) constituée de l’Afrique et l’Eurasie, au centre duquel on trouve un Heartland (en gros, la Russie) que Mackinder voit comme forteresse continentale imprenable, protégée par des étendues terrestres considérables, des barrières montagneuses ou steppique de tout agresseur potentiel. À l’échelle du monde, la Russie occupe la même place que l’Allemagne au cœur de l’Europe. Les rôles des États-Unis et de la Grande-Bretagne sont similaires : face à la tentation hégémonique du Heartland, qui a vocation à être la plus grande puissance mondiale, il faut organiser la résistance des puissances de l’« anneau insulaire » : c’est le rôle de l’Angleterre à l’échelle de l’Europe et des États-Unis à l’échelle mondiale.

			•Nicholas Spykman, (1893-1943) universitaire américain qui a travaillé pour le Département d’État, complète et critique cette vision. Pour lui, le territoire stratégique fondamental n’est pas le Heartland mais le Rimland, c’est-à-dire l’anneau de terres autour du Heartland qui donne l’accès à la mer : l’Europe de l’Ouest, le Moyen-Orient, l’Inde, la Chine : « celui qui domine le Rimland domine l’Eurasie, celui qui domine l’Eurasie tient le destin du monde entre ses mains » écrit-il dans The Geography of Peace, publié en 1944 à titre posthume.

			[image: ] Voir carte : Du Heartland au Rimland, p. I

			Notons que ces théories, si abstraites ou floues qu’elles puissent nous paraître, ont guidé l’action réelle des puissances. La vision de Spykman, par exemple, a inspiré la politique américaine du containment (« endiguement », en français) lors de la guerre froide : il s’agissait d’empêcher l’URSS d’étendre son influence vers les mers bordières de l’Eurasie, en contenant la poussée du communisme dans les territoires périphériques à l’Empire soviétique : Europe (crise de Berlin) mais aussi Corée, Viêt Nam, Afghanistan… autant de territoires qui font partie, selon Spykman, du fameux Rimland, et où les États-Unis sont intervenus pour contrer l’extension communiste.

			1.3.La faiblesse de la géopolitique en France.

			Étrangement, la France, grande puissance coloniale, ne développe pas à l’époque d’école géopolitique. Diverses raisons apparaissent à cela : on peut tout d’abord expliquer ce manque d’intérêt pour les questions géopolitiques comme une réaction face à la géopolitique allemande, qui apparaît alors comme un auxiliaire de l’idéologie nationaliste, et pas du tout un nouveau discours scientifique légitime. En outre, contrairement à l’Allemagne, la France est une vieille nation unifiée qui n’a pas de problèmes de frontières, pas de revendications territoriales majeures. On commencera à s’intéresser à la géopolitique en France seulement après la défaite de 1871 et la perte de l’Alsace Lorraine.

			Ce désintérêt s’explique aussi par des rivalités institutionnelles entre les disciplines universitaires en France : les historiens se réservent les analyses politiques, et sont peu enclins à partager ce terrain avec les géographes. Lucien Fèbvre, (1878-1946) fondateur avec Marc Bloch (1186-1944) de l’école des Annales2 écrit en 1922 : « Le sol, et non l’État, voilà ce qui doit retenir le géographe » (La terre et l’évolution humaine, 1922). Et les géographes vont en effet s’intéresser à la géographie physique, au peuplement, à l’agriculture, à l’urbanisation… Mais pas de politique ! Pourtant il existe de rares études de géographes français sur la géopolitique, et parfois ils ont même pratiqué une géopolitique appliquée :

			•Paul Vidal de la Blache (1845-1918) est considéré comme le fondateur de la géographie française, notamment avec son monumental Tableau de la géographie de la France (1903) qui est une description méticuleuse mais très peu politique de la France. Il publie cependant en 1917 La France de l’Est, où il utilise sa méthode de description rigoureuse, partant du relief, du peuplement, pour arriver aux formes agraires et aux paysages, puis à la structure urbaine et aux communications et enfin à l’histoire, pour démontrer en quoi l’Alsace et la Lorraine doivent être rattachées à la France. Il fait ainsi œuvre de géopolitique, alors même qu’il a toujours été un fervent défenseur d’une géographie apolitique.

			•Emmanuel de Martonne (1873-1955), géographe célèbre de l’entre-deux guerres, participe au redécoupage des frontières de l’Europe centrale et orientale après la Première Guerre mondiale.

			Il est tout de même un lieu en France où l’on pratique un peu de géopolitique : l’Institut d’Études Politiques de Paris, « Sciences Po ».

			•André Siegfried fonde la géographie électorale. Dans son Tableau politique de la France de l’Ouest sous la troisième république (1913). Il tente d’expliquer les comportements électoraux en fonction des données géographiques. Il croit repérer que la logique du vote reprend des clivages naturels et culturels très anciens. D’un côté, des pays de bocage, sur des sols granitiques, pauvres et acides, peu propices à la céréaliculture, et tournés vers l’élevage. Les prés sont séparés par des haies, les éleveurs, très dispersés en petits hameaux ou fermes isolées, au plus près des bêtes, travaillent seuls ou en famille sur leur exploitation, et ont du coup une mentalité plus individualiste et conservatrice : ils ont tendance à voter à droite. Inversement, dans les pays calcaires, où les sols sont plus riches, on privilégie les grandes cultures, le paysage est ouvert (openfield), les paysans sont groupés en gros village autour desquels s’étendent les cultures. Ils se fréquentent plus, ont plus d’échanges avec l’extérieur, et s’aident les uns les autres au moment des gros travaux (moissons). Ils ont une mentalité plus ouverte et progressiste, plus collective, et du coup votent à gauche ! En résumé, le calcaire vote à gauche, la granite vote à droite ! Si l’on a souvent décrié le déterminisme excessif de ces thèses, elles ont au moins le mérite de faire naître un intérêt pour la géographie électorale et la sociologie du vote, et posent la question du comportement des acteurs et des étonnantes disparités électorales selon les régions.

			•Jacques Ancel3 critique la Geopolitik allemande, dans son ouvrage Géopolitique, paru en 1936.

			1.4.Éclipse et renouveau.

			Après la Deuxième Guerre mondiale, la géopolitique est complètement discréditée, à cause de sa récupération par le nazisme. Staline proscrit toute approche géopolitique dans le bloc soviétique. De toute façon, pour les Soviétiques, les questions de rivalités territoriales relèvent du secret du pouvoir, et ne peuvent être des objets d’étude. La géographie humaine elle-même sera marginalisée en URSS, qui produira en revanche une solide école de géographie physique.

			En outre, la nouvelle donne géostratégique, avec l’apparition de l’arme nucléaire et des missiles intercontinentaux, semble vider de sens l’analyse géographique. La géographie, jusqu’aux années 1970, ne s’intéresse plus à la politique. Les historiens, les spécialistes de sciences politiques, continuent leurs études de « relations internationales », qui sont essentiellement une approche historique des rapports entre États.

			La géopolitique connaît cependant à partir des années 1970 un timide renouveau chez les géographes, qui continuent d’éviter le terme vaguement sulfureux de géopolitique pour lui préférer des expressions comme « géographie politique » (Sanguin, 1977 ; Levy, 1991) ou « géographie du pouvoir », (Raffestin, 1980) expression qui apparaissent moins connotées, et qui s’inscrivent bien dans la subdivision de la géographie inventée par Ratzel : géographie physique, humaine, économique… en y rajoutant la catégorie politique.

			Ces réflexions ne se cantonnent pas aux milieux universitaires mais intéressent aussi les cercles politiques. Autour du général Pierre-Marie Gallois, théoricien de la dissuasion nucléaire française, et de Marie-France Garaud, haut fonctionnaire et femme politique influente, conseillère notamment de Georges Pompidou, se fédère un courant assez conservateur, d’inspiration gaulliste, qui réfléchit en termes de relations internationales aux conditions et moyens de la puissance, notamment autour de la revue Géopolitique et de l’Institut International de Géopolitique, fondé par Garaud et Gallois en 1982.

			Mais c’est le géographe Yves Lacoste, considéré parfois comme le « père » de la géopolitique française, qui va contribuer de façon décisive à la renaissance de la géopolitique comme champs disciplinaire pleinement reconnu.

			1.4.1.L’analyse géopolitique selon Yves Lacoste

			Autour d’Yves Lacoste se fédère un courant à l’origine plus contestataire, issu du tiers-mondisme en vogue dans les années 1960. Lacoste publie en 1976 un livre au titre provocateur : La géographie ça sert d’abord à faire la guerre. Il y fustige une géographie scolaire et universitaire rébarbative qui a volontairement évacué toute dimension politique de ses analyses, opposée à une « géographie des états-majors », qui donne un véritable savoir stratégique sur l’espace. Cette utilisation militaire de la géographie, Yves Lacoste avait pu la constater lui-même au Viêt Nam en 1972, où il avait enquêté sur les bombardements des digues du fleuve Rouge par l’armée américaine : en raison de sa charge alluviale, le fleuve coule en effet au-dessus du niveau de son delta, très densément peuplée, où la rupture des digues aurait provoqué des inondations dramatiques pour le nord Viêt Nam. Lacoste lance également en 1976 la revue Hérodote, « Revue française de géopolitique », toujours active aujourd’hui. Avec son jeune secrétariat de rédaction, Lacoste veut réintroduire la dimension politique dans la géographie et refonder la géopolitique comme l’étude des « rivalités de pouvoir sur un territoire ».

			Yves Lacoste prétend à la fois sortir du déterminisme trop souvent associé aux géopolitiques du début du XXe siècle, et conçoit ce savoir comme une véritable science-carrefour, comme sait également l’être la géographie, avec un éventail d’objets d’étude allant de la géographie physique à la géographie des représentations, de la géologie aux sciences politiques en passant par l’anthropologie.

			Selon Yves Lacoste, l’analyse géopolitique doit s’attacher particulièrement à l’étude de l’intersection de différents ensembles géographiques, car ce sont souvent ces intersections qui posent problème. Il faudra ainsi s’intéresser au cadre physique, à la répartition des terres et des mers, aux ressources agricoles et minières, aux voies de communication et aux obstacles « naturels », mais aussi à la géographie humaine : tenir compte du peuplement, de la répartition des hommes, des villes… La carte économique, avec ses pôles, ses contraintes, et ses logiques, devra se surimposer à cela, ainsi que la carte des différences culturelles au sens large : différences linguistiques, ethniques, religieuses… Une carte politique des différents ensembles nationaux, supranationaux et infranationaux (collectivités locales) viendra compléter le tableau. C’est par la superposition de ces différents « calques » et l’étude de leurs correspondances ou de leurs discordances que l’on pourra comprendre un conflit géopolitique donné – et éventuellement y proposer des solutions.

			Ainsi, toute bonne analyse géopolitique doit avoir largement recours aux cartes, et ce à toutes les échelles : si certaines logiques s’observent à l’échelle des continents, l’échelle régionale, locale ou même micro-locale peut être parfois pertinente, et compléter, infirmer ou affiner les observations faites à un autre niveau. Cette superposition des échelles pour mieux comprendre les interactions entre les différents niveaux d’analyse, Yves Lacoste la théorisera plus tard plus tard dans la notion de « diatope » :

			[image: ] J’appelle « diatope » le type de représentation formé par la superposition schématique de différents plans qui « montrent » en haut de la page ce que l’on pourrait voir ou imaginer depuis un satellite d’observation terrestre, jusqu’à une vue à relativement basse altitude, en bas de la page, en passant par des niveaux d’observation intermédiaire (Lacoste, 2012).

			Le terme de diatope, formé en associant le préfixe grec dia (« à travers ») et le mot topos (« lieu »), est formé sur le modèle du terme diachronie, qui renvoie, en histoire, à la combinaison de différentes échelles temporelles, du temps long au temps court, pour comprendre les logiques des phénomènes historiques.

			Un autre point capital pour Yves Lacoste est la prise en compte des « représentations » des acteurs géopolitiques, c’est-à-dire l’attention portée aux convictions, croyances, préjugés des parties en présence. En effet, ces différents acteurs vont avoir souvent des visions du monde différentes, voire antagonistes, et il s’agit de ne pas naturaliser l’une ou l’autre de ces représentations. Si elle veut prétendre à une objectivité scientifique minimale, la géopolitique doit être un « regard porté d’en haut ». Au final, pour Yves Lacoste, « il ne s’agit pas d’une science, ni d’une recherche de lois, mais d’un savoir-penser l’espace terrestre et les luttes qui s’y déroulent, pour essayer de mieux percer les mystères de ce qui est en train de se passer afin d’agir plus efficacement » (Lacoste, 1991).

			1.4.2.Géographie politique, géopolitique et géostratégie selon Stéphane Rosière

			Finalement, avec le regain récent du terme de géopolitique remis sur le devant de la scène par Yves Lacoste et l’équipe d’Hérodote, les termes de « géographie politique » et « géopolitique » apparaissent désormais peu différenciés. Dans la pratique, en effet, les deux termes semblent souvent utilisés comme des synonymes interchangeables.

			Stéphane Rosière (2007) a proposé de redéfinir plus précisément les périmètres des notions de « géopolitique », « géographie politique » et « géostratégie », en se basant sur une citation de Raymond Aron (philosophe et sociologue français, 1905-1983), tirée de Paix et guerre entre les nations (1962) : « l’espace peut être considéré tour à tour comme milieu, théâtre et enjeu de la politique étrangère ». Stéphane Rosière redéfinit donc les trois notions de la façon suivante :

			1. La géographie politique est l’étude de l’espace considéré comme milieu, ou plutôt, comme « cadre », ce terme semblant moins renvoyer à la dimension écologique que « milieu ». C’est le cadre politique et institutionnel des situations étudiées qui nous intéresse ici. La géographie politique serait donc « l’étude des éléments politiques structurant l’espace terrestre ». Le cadre politique est lui-même constitué de différents éléments, que Rosière classifie en territoires, lignes et pôles, dans une démarche qui n’est pas sans rappeler celle de la « nouvelle géographie » de Roger Brunet4.

			•Les territoires : le territoire est l’espace géopolitique par excellence, puisque la notion de territoire renvoie à celle d’espace approprié, sur lequel s’exerce un pouvoir. On pense d’abord au territoire des États, mais il faut dépasser cette approche monoscalaire et monodimensionnelle : il existe aussi des territoires infra et supra-étatiques, des territoires ethniques et culturels…

			•Les lignes : Il s’agit bien sûr des frontières politiques et administratives qui bornent ces territoires, mais aussi des discontinuités culturelles ou économiques. Les lignes de la géopolitique incluent aussi les réseaux, visibles ou invisibles, les axes de communication…

			•Les pôles : il s’agit des villes, des lieux centraux ou symboliques, des bases militaires, politiques, ou économiques, de tous les centres de décisions et de pouvoir où se concentrent les acteurs de la géographie politique.

			2. La géostratégie est l’étude de l’espace considéré en tant que théâtre – « théâtre des opérations », c’est-à-dire l’espace de l’affrontement armé. Combinaison des mots géographie et stratégie, cette approche considère l’espace géographie du point de vue militaire. On objectera certes que l’espace géographique a toujours fait partie intégrante des calculs des militaires : en quoi la notion de géostratégie apporte-t-elle alors un plus, une valeur ajoutée conceptuelle par rapport au simple terme de « stratégie » ? L’apparition de ce mot semble en fait liée à un changement d’échelle dans les opérations militaires au XXe siècle : avec les marines modernes, les missiles à longue portée, les sous-marins lanceurs d’engins, le développement de l’arme aérienne, l’importance de l’économie dans les conflits, les projections et les calculs stratégiques des militaires ont acquis une dimension planétaire, bien au-delà du traditionnel front entre deux armées. Le cadre politique de la guerre froide, qui a vu les superpuissances rivales raisonner en blocs d’échelle mondiale, a également été propice à l’affirmation de ce terme.

			3. La géopolitique, enfin, analyse l’espace en tant qu’enjeu, c’est-à-dire en tant que territoire convoité par des acteurs qui s’affrontent pour sa domination. De cette définition découlent trois dimensions principales dans l’analyse géopolitique pour Stéphane Rosière : les acteurs, les enjeux (qu’est-ce qui est réellement convoité dans l’espace géographique ?), et les dynamiques territoriales qui découlent de ces rivalités de pouvoir sur des territoires.

			•Les acteurs : on pense encore aux États, mais il existe bien d’autres acteurs géopolitiques, dont voici une liste non exhaustive :

			–Organisations supra-étatiques, ou intergouvernementales (OIG) : ONU5, OMC6 organisations régionales à vocation économique (ACEUM7, MERCOSUR8…), politiques (Ligue Arabe), militaires (OTAN9), mixtes (UE10)…

			–Collectivités territoriales infra-étatiques (villes, régions, États fédérés)…

			–Entités privées trans-étatiques : Organisations non gouvernementales (ONG)11, firmes transnationales (FTN) comme les GAFAM12…

			–Mouvements politiques (partis), éventuellement révolutionnaires, parfois dotés d’une milice armée : (Hezbollah13 libanais).

			–Mouvements et organisations religieuses, églises : Vatican, Églises évangélistes états-uniennes, patriarcats orthodoxes, mouvements islamistes (Frères musulmans) voire djihadistes (Al-Qaïda ou Daech…).

			–Mafias et narcotrafiquants, parfois difficilement distinguables des précédents (Talibans14 contrôlant la production d’opium et d’héroïne en Afghanistan).

			–Syndicats : Solidarnosc (Solidarité), syndicat polonais dirigé par Lech Walesa dont les luttes des années 1980 eurent une grande importance dans l’ébranlement des régimes communistes d’Europe de l’Est.

			–Médias (presse, éditeurs, télévisions, radios, réseaux sociaux), dont le rôle peut être très important dans la formation de l’opinion publique : rôle de Radio Mille Collines qui appela au massacre des Tutsis lors du génocide rwandais de 1994 ; utilisation des réseaux sociaux par certaines puissances, comme la Russie, pour tenter de manipuler et diviser les opinions publiques occidentales et d’influencer le résultat des élections…

			–Personnalités fortes (dirigeants politiques, chefs militaires, leaders révolutionnaires, intellectuels…) dont le pouvoir, la situation ou le charisme sont parfois un élément clé du déroulement des conflits géopolitiques.

			•Les enjeux : parfois on désire l’espace pour lui-même, parce que tel territoire possède pour certains peuples à certains moments une valeur intrinsèque, symbolique, affective ou sacrée (le Kosovo pour les Serbes, Jérusalem pour les trois grandes religions monothéistes…). Parfois un territoire est convoité pour son intérêt stratégique ou économique : richesse du sol et du sous-sol (ressources minières ou pétrolières), contrôle des villes et des populations, des industries… Les questions de l’accès à la mer, du contrôle d’un lieu stratégique (détroit, montagne), d’encerclements et d’alliances, peuvent intervenir dans la volonté de contrôle d’un territoire.

			Ces enjeux, quoiqu’a priori très objectifs et matériels, sont en réalité déterminés eux aussi par les représentations chères à Yves Lacoste. Un territoire sera souvent considéré comme « stratégique » par un État pour des raisons qui relèvent bien plus de la fierté nationale, et l’éventuelle guerre que l’on mènera pour le défendre ou le reconquérir n’a pas toujours de justification rationnelle, son coût (humain, économique, social…) pouvant s’avérer beaucoup plus lourd que tous les bénéfices possibles, à moins de considérer que l’unité nationale n’a pas de prix.

			•Les dynamiques : la géopolitique s’intéresse ainsi à l’évolution politique et spatiale des territoires, contrairement à la géographique politique qui les analyse plutôt à un moment donné. La géopolitique s’attache donc à la morphogenèse des territoires, en particulier des États, c’est-à-dire à leur apparition, et leur développement : agrandissement, diminution, fusion, éclatement, conquête d’autres territoires… Ces territoires peuvent subir des logiques d’unification, sous la férule d’une puissance montante (unification de l’Allemagne par le royaume de Prusse, et proclamation de l’Empire, en 1871), ou par un processus de délégation de souveraineté à une nouvelle instance supranationale (construction européenne). À l’inverse, les territoires peuvent connaître des phénomènes de sécession (Érythrée, qui en 1993 se détache de l’Éthiopie, à laquelle il avait été rattaché autoritairement par l’ONU en 1952), d’éclatement et de balkanisation (ex-URSS et ex-Yougoslavie en 1991), de libanisation : fragmentation des pouvoirs à l’intérieur d’un même État, comme dans le Liban de la guerre civile (1975-1989), situation qui perdure jusqu’à aujourd’hui, le Hezbollah, constituant par exemple un véritable État dans l’État au Liban, doté de ses médias, ses centres sociaux, sa milice…

			Ces trois termes de géopolitique, géostratégie, et géographie politique recouvrent donc des phénomènes que l’on peut nuancer et distinguer, mais dans la suite de cet ouvrage on emploiera souvent le terme générique de « géopolitique » pour décrire de façon très large l’ensemble de ce champs d’étude, qui observe « les rivalités de pouvoirs sur des territoires » (Y. Lacoste), étant entendu qu’il faut dans l’analyse des enjeux géopolitiques comprendre la géographique politique préexistante au conflit, et les contraintes ou calculs stratégiques ou géostratégiques qui peuvent déterminer les choix et objectifs des acteurs en présence.

			On voit donc que la géopolitique ainsi entendue se situe au carrefour de plusieurs approches : la géographie, mais aussi la sociologie, l’ethnologie ou l’anthropologie, nécessaires pour comprendre les évolutions des sociétés, les représentations des acteurs, mais aussi l’histoire, l’économie, les sciences politiques, voire la science de la guerre (la polémologie).

			On retrouve là des caractéristiques plus générales de la géographie, science carrefour par excellence. De ce fait, la géopolitique ajoute une dimension aux approches des relations internationales ou de la sociologie politique, par son attention plus soutenue au territoire pris dans ses différentes dimensions et à différentes échelles. Les analyses de relations internationales ou de sociologie sont toutefois partie intégrante de la géopolitique, et peuvent constituer une dimension éclairante (mais pas suffisante) pour analyser une situation géopolitique donnée.

			Aujourd’hui, suivant la voie ouverte par Yves Lacoste, la géographie française a réinvesti le champ géopolitique. Les formations en géopolitique se multiplient dans les départements de géographie des universités. Depuis 2002, Paris 8 (qui fut l’université d’Yves Lacoste), héberge l’Institut Français de Géopolitique. D’autres revues académiques sont venues compléter l’offre d’Hérodote en réflexions sur le sujet, comme Outre-Terre, fondée par Michel Korinman en 2002 et L’espace Politique, revue en ligne fondée par Stéphane Rosière en 2007.

			Parallèlement à cette florissante école française de géopolitique, constituée comme une branche de la géographie, d’autres institutions produisent des recherches et études que l’on peut également qualifier de géopolitiques, dans une approche plus tournée vers les relations internationales, et moins ancrée dans la géographie : il s’agit de think tanks à l’anglo-saxonne, comme l’IFRI (Institut Français des Relations Internationales), fondé en 1979 par Thierry de Montbrial, l’IRIS (Institut des Relations Internationales et Stratégiques), fondé en 1991 Pascal Boniface, ou encore le CERI (Centre de Recherches Internationales), UMR (Unité Mixte de Recherche) commune à Sciences Po et au CNRS, fondé en 1952.

			De nombreux médias témoignent aussi de l’intérêt renouvelé pour la géopolitique : des journaux ou revues comme Le Monde Diplomatique, ou Questions Internationales, des programmes télévisés comme Le Dessous des Cartes, des émissions de radio comme sur France Culture Les enjeux internationaux, Culture Monde ou Affaires étrangères facilitent la diffusion des recherches en géopolitiques vers le grand public.

			Ces productions et réflexions géopolitiques, quelles que soient leurs parti-pris épistémologiques et leurs ancrages disciplinaires, affichent aujourd’hui des ambitions bien plus modestes qu’au XIXe siècle : il ne s’agit plus de révéler des lois géographiques immuables, ni de justifier les expansionnismes en tout genre, mais plus prosaïquement de comprendre les situations de rivalités de pouvoir sur des territoires, d’analyser les logiques des conflits en cours pour éventuellement discerner de possibles chemins pour leur résolution.

			Concrètement, il s’agit pour nous dans cet ouvrage de défricher les principaux concepts de ce champ d’études, pour nous doter d’une « boîte à outils » d’analyse des situations géopolitiques afin mieux comprendre la conflictualité du monde d’aujourd’hui.

			2

			


				
					1. Union des républiques socialistes soviétiques (1922-1991).

				

				
					2. École historique qui a renouvelé l’étude de l’histoire dans l’entre-deux-guerres en introduisant les dimensions économiques et sociales dans l’analyse, et en intégrant leurs évolutions sur le temps long, alors que l’histoire ne s’intéressait jusque-là essentiellement qu’à la succession des événements politiques.

				

				
					3. 	À ne pas confondre avec Frédéric Encel, géopoliticien contemporain.

				

				
					4. La nouvelle géographie est un courant qui a tenté de redonner une ambition théorique à la géographie, en dépassant la simple description, l’accumulation d’informations sur un espace donné (ce que l’on appelle une monographie), en tentant de distinguer des lois, des dynamiques, des logiques dans la structuration de cet espace. L’influence de l’analyse spatiale anglo-saxonne (une discipline issue de l’économie qui s’appuie sur la mathématisation et la modélisation des phénomènes étudiés) mais aussi le structuralisme, qui croit discerner derrière l’infinie diversité du réel la reformulation permanente d’un certain nombre fini de motifs (appelés « structures »), sont ici patentes. Si Roger Brunet a proposé un « alphabet de l’espace », Stéphane Rosière s’essaie dans son manuel de géopolitique à une « grammaire de l’espace »…

				

				
					5. Organisation des Nations unies.

				

				
					6. Organisation mondiale du commerce.

				

				
					7. Accord Canada/États-Unis/Mexique, ex-ALENA (Accord de libre-échange nord-américain).

				

				
					8. Mercado Commun del Sur, soit Marché commun du Sud (de l’Amérique latine).

				

				
					9. Organisation du traité de l’Atlantique Nord.

				

				
					10. Union européenne.

				

				
					11. Organisations non gouvernementales : organisations à but non lucratifs crées par des acteurs privés, indépendants des États, œuvrant dans des domaines très divers comme l’humanitaire (exemple : Médecins sans frontières), les droits de l’homme (Amnesty International), l’environnement (Greenpeace).

				

				
					12. Les principales entreprises de la tech de la Silicon Valley : Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft.

				

				
					13. « Parti de Dieu » en arabe.

				

				
					14. Le terme taliban désigne à l’origine les « étudiants en religion », puis les membres d’un mouvement islamiste radical apparu en Afghanistan en 1994.

				

			

		


		
			Des États et des nations

			Après avoir tenté de définir la géopolitique, son objet et ses méthodes, nous allons nous intéresser plus particulièrement à certains types d’acteurs, de territoires, et de problèmes géopolitiques, en particulier autour de la question de l’État et de la nation. La dialectique entre ces deux termes ouvre fatalement la réflexion sur le nationalisme et des dynamiques territoriales qu’il engendre, ainsi que sur les problèmes de minorités. Il s’agit là de questions fondamentales en géopolitique, qui tournent finalement autour de l’adéquation ou non entre les sentiments d’appartenance, d’identité des communautés humaines (ethnies, nation, etc.) et les limites des structures politico-administratives qui encadrent ces populations, c’est-à-dire les États et leurs subdivisions internes. Les problèmes, encore une fois, apparaissent souvent aux intersections entre ces différents ensembles – et l’on retrouve ici la méthode d’analyse géopolitique chère à Yves Lacoste.

			Quelles dynamiques affectent aujourd’hui ces deux notions, les États et les nations ? Quels sont les rapports entre l’État et la nation, quels problèmes géopolitiques cela engendre-t-il ?

			Dans un premier temps nous examinerons ce que sont ces « communautés imaginées », selon la formule de Benedict Anderson (2002), qui structurent les groupes humains, de la tribu à la nation, ce qui nous amènera naturellement à évoquer le thème central du nationalisme. Enfin, nous examinerons les dynamiques actuelles des États et leurs liens avec les nations.

			2.1.Des « communautés imaginées »

			2.1.1.De la tribu à la nation

			Il existe de nombreuses communautés humaines, de toute taille, et de toute nature, qu’il nous faut préciser et examiner à tour de rôle, par ordre de taille croissant, avant de se pencher sur leurs implications dans les phénomènes géopolitiques : clan, tribu, peuple, ethnie, peuple, nation… et au-delà.

			2.1.1.1.Le clan

			Le clan, qui peut être défini comme une famille élargie, est sans doute la plus petite communauté géopolitique. Le terme vient du gaélique Clann, qui signifie « descendant ». Il s’agit souvent une fraction d’une tribu (voir ci-dessous). Certains de ces clans peuvent avoir une considérable importance dans les affaires géopolitiques. En Arabie Saoudite, le clan des Hachémites, issu de la tribu des Qoraychites, une tribu proche de La Mecque dont serait issu le prophète Mahomet, a joué un rôle majeur dans la genèse du Moyen-Orient contemporain. En effet les Hachémites, qui se veulent descendants en droite ligne du prophète Mahomet, gouvernaient la province du Hedjaz, en Arabie Saoudite, et à ce titre étaient considérés depuis le XIIIe siècle comme chérifs, c’est-à-dire gardiens héréditaires des lieux saints, La Mecque et Médine, ce qui leur donnait un grand prestige. En 1916, un agent secret britannique, le colonel Lawrence, connu sous le nom de Lawrence d’Arabie, convainc le chérif Hussein, puissant chef du clan des Hachémites, d’appeler les Arabes à la révolte contre l’Empire ottoman, qui domine le Moyen-Orient arabe depuis le XVIe siècle. On est alors en pleine Première Guerre mondiale : l’Empire ottoman combat aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, contre la France, le Royaume-Uni et la Russie. Grâce au soulèvement arabe, les Britanniques lancent une offensive depuis l’Égypte et le général Allenby entre triomphalement à Jérusalem en 1917. Les Britanniques ont promis à leurs alliés arabes la création d’un grand État panarabe après la guerre, sur les décombres de l’Empire ottoman. Mais dans le même temps, ils se partagent en secret la région avec les Français lors des accords Sykes-Picot de 1916, et promettent aussi par la déclaration Balfour faite en 1917 au mouvement sioniste que les Juifs pourront établir un « foyer national juif » en Palestine après la guerre.

			Cruelle déception pour les Hachémites : après-guerre, non seulement la promesse d’un grand État arabe et indépendant n’est pas tenue, mais à la suite à de rivalités internes entre clans et tribus arabes, la tribu des Al-Saoud s’empare de l’Arabie et unifie la péninsule sous sa férule, en chassant en 1926 le chérif de La Mecque, Hussein, pour s’arroger le titre de protecteurs des lieux saints. À titre de compensation pour leur soutien dans la guerre contre les Ottomans, les Britanniques ont toutefois créé pour les fils du chérif Hussein, Fayçal et Abdallah, les royaumes d’Irak et de Transjordanie, tout fraîchement découpés dans les territoires conquis aux Ottomans. En Irak, Fayçal a été renversé par un coup d’État militaire en 1958, mais en Jordanie (le pays a changé de nom en 1949), les descendants d’Hussein continuent à porter fièrement le titre de souverains hachémites, du nom de ce prestigieux clan du monde arabe.

			2.1.1.2.La tribu

			Plus grande que le clan, la tribu est un ensemble humain de taille réduite, socialement structuré, qui repose sur des rapports de parenté, et dispose d’un territoire. La tribu fonctionne comme une unité de défense et d’attaque, les hommes sont souvent armés, parfois de façon symbolique : ce peut être le poignard à la ceinture portés par les hommes au Yémen, par exemple. La tribu est une subdivision de l’ethnie, mais toutes les ethnies ne sont pas divisées en tribus.

			La caractéristique majeure des tribus est le lien de parenté, souvent mythique, entre ses membres. Les noms de tribu commencent parfois par un préfixe qui rappelle leur origine collective supposée, dans des expressions telles que « les fils de… » accolée au nom de l’ancêtre fondateur mythique : Aït, en berbère, Ben en hébreu, Ibn, Bin, Ben, Beni, Banu, Ouled, Oulad en arabe…

			Les tribus ont caractérisé toutes sortes de sociétés dans le monde, nomades et chasseurs, mais aussi paysans. Aujourd’hui elles restent une réalité très forte dans le monde arabe, en Asie centrale, chez les Amérindiens, en particulier. Parfois les tribus sont très importantes dans la mise en place d’un ensemble politique plus vaste. Nous avons déjà évoqué l’exemple de l’Arabie Saoudite, dominée par la tribu des Al-Saoud, qui a épousé par ailleurs les thèses du wahhabisme, un islam très radical prêché par le théologien Muhammad Ibn Abd Al-Wahhab au XVIIIe siècle. Les Al-Saoud ont réussi à unifier la péninsule après de nombreuses guerres contre les autres tribus, après la Première Guerre mondiale, mais aujourd’hui encore des tensions séparatistes subsistent dans de nombreuses régions du royaume, pour des questions de rivalités tribales essentiellement.

			Aujourd’hui, avec la mondialisation l’urbanisation, la modernisation sociale et technique, les mouvements de population, le brassage culturel, etc., les organisations tribales sont en voie de déstructuration, des terres autrefois collectives sont appropriées par les notables de la tribu, et le sentiment d’appartenance tribale diminue. Mais cette identité existe toujours et explique bien des conflits et rivalités internes, par exemple en Irak, en Afghanistan, en Libye… En Afghanistan, le pouvoir de Kaboul essaie toujours d’obtenir le soutien d’un maximum de chefs tribaux lors d’assemblées tribales annuelles, les Loya Jirga, condition indispensable pour faire accepter ses lois, les tribus disposant d’une autonomie certaine par rapport au gouvernement – surtout dans un contexte de rébellion endémique du mouvement taliban, également influent auprès de nombreux chefs tribaux.

			2.1.1.3.La caste

			Certaines sociétés sont structurées sur une base sociale, définie par les types de métiers et la place de chacun dans l’organisation fonctionnelle du groupe. La notion de caste apparaît ainsi proche de la notion de classe sociale, mais les différences de statut de la caste sont héréditaires et figées institutionnellement. Il n’y a pas de mobilité sociale possible, ou très peu. C’était le cas des sociétés européennes de l’Ancien régime, sociétés divisées en trois « états » : les nobles, le clergé, et le tiers-états, c’est-à-dire tous les autres, ceux qui ne bénéficiaient pas de privilèges, et qui formaient le gros de la société. C’est le cas en Inde aujourd’hui, où la structure en castes propre à l’hindouisme, très ancienne, perdure encore, mais est partiellement remise en question, en particulier par des représentants de la plus basse de ces castes, les intouchables ou dalit. L’Inde a mis en place dès le lendemain de l’indépendance, en 1950, des programmes de discrimination positive, envers les dalit et les adivasis – membres de tribus aborigènes de l’Inde – puis dans les années 1990 le système a été étendu aux « autres castes défavorisées », entre les hautes castes et les intouchables, et concerne désormais près des trois quart de la population. Le système engendre aujourd’hui des tensions, certains castes réclamant parfois leur déclassement afin d’être considérées comme « défavorisées » pour pouvoir bénéficier des quotas d’emplois réservés dans la fonction publique ou des places dans les universités prévues pour les catégories discriminées ! (Landy & Varrel, 2015).

			Dans le détail, la place des dalit en Inde est ambiguë et plus complexe que les représentations que l’on peut en avoir en Occident. Il est indéniable que les intouchables sont souvent discriminés : en 2020 apparaît un mouvement « Dalit lives matter », à la suite du viol et du meurtre d’une femme dalit dans l’État d’Uttar Pradesh par quatre membres de la caste dominante des propriétaires terriens, les Thakour, qui non seulement n’ont guère été inquiétés par la police, mais ont été couverts par le gouverneur de l’État, un moine extrémiste hindouiste appartenant à la même caste qu’eux. Mais le fait d’appartenir à des castes inférieures n’est plus systématiquement synonyme de marginalisation sociale : les intouchables et basses castes sont représentés par un parti politique, le BSP, qui a obtenu quelques victoires : une femme intouchable, Mayawati, a été ministre en chef de ce même État d’Uttar Pradesh, le plus peuplé de l’Inde avec plus de 200 M d’habitants, de 2007 à 2012 – mais elle est aujourd’hui jugée pour corruption, et pour avoir fait construire de nombreuses statues des dirigeants de son parti, dont elle-même, à travers tout l’Uttar Pradesh…

			On voit que ce n’est pas le moindre des paradoxes de ce sous-continent que d’être à la fois la plus grande démocratie du monde, et une des plus stables de celles des pays du Sud, et de continuer à maintenir une organisation sociale aussi rigide que celle des castes, qui apparaît comme archaïque du point de vue des démocraties occidentales, où l’égalité des droits pour tous les citoyens est une valeur fondamentale.

			2.1.1.4.L’ethnie

			Ethnie et tribu (voir ci-dessus) sont souvent confondues, à tort. L’ethnie désigne un groupe humain qui partage des caractéristiques communes, essentiellement culturelles et surtout linguistiques, qui se conjuguent du coup avec un vif sentiment d’appartenance communautaire et de différence par rapport aux représentants des autres ethnies voisines. L’ethnie est la réalité fondamentale que prend en compte l’ethnologue, elle apparaît donc comme l’unité de base dans la mosaïque culturelle du monde. Les ethnies peuvent être divisées en tribus, mais ce n’est pas toujours le cas. C’est surtout en Afrique subsaharienne, aujourd’hui, que les rivalités ethniques posent des problèmes géopolitiques.

			Les ethnies subissent diverses dynamiques : intégrées dans les courants de la mondialisation, dans des espaces nationaux plus vastes, elles peuvent perdre leurs caractéristiques culturelles, qui se dégradent alors en « folklore », des coutumes (processions, danses, costumes, cérémonies, fêtes…) qu’une poignée de conservateurs de la mémoire arrive à maintenir (voire réinventer), et que l’on n’exhibe que pour les grandes occasions, surtout pour les touristes. Les membres de l’ethnie tendent alors vers le bilinguisme, voire oublient la langue de l’ethnie au profit de la langue véhiculaire de leur État. À l’inverse, parfois, la conscience ethnique qui se sent menacée, peut se cristalliser et déboucher sur des revendications identitaires, voire sur la montée des tensions avec d’autres ethnies rivales (pour le contrôle d’un État, pour l’appropriation de terres, ou plus largement d’une ressource).

			2.1.1.5.La race

			Ce fut notion très en vogue au XIXe siècle, jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale. Sous l’influence de la biologie (Darwin, Buffon) et des premières grandes classifications des espèces vivantes, on essaya d’appliquer ces classes raciales aux groupes humains, en montrant qu’ils sont différents par des caractéristiques physiquement mesurables. C’est à cette époque qu’apparaît l’anthropologie raciale ou physique, qui s’appuie sur l’anthropométrie, ou science de la mesure physique de l’homme : périmètre du crâne, taille des mâchoires, forme du crâne, des os… On collecte et compare toutes ces données en tentant de différencier à travers elles les différents groupes humains.

			Cette volonté classificatoire va de pair avec une idéologie raciste qui conçoit une inégalité et une hiérarchie des races : évidemment ces raisonnements sont toujours faits par des Européens qui placent l’homme blanc au sommet de la hiérarchie, et justifient ainsi la colonisation des « races inférieures », à une époque où l’Europe étend sa domination coloniale sur le reste du monde. Ce genre d’idéologie raciste sera poussé à l’extrême par les nazis, qui théorisent une hiérarchie des races (races aryennes, slaves, latines, juives, etc.) dominée par les « Aryens », au sein desquels le groupe des Germains est lui-même le plus évolué, justifiant du même coup l’unification de l’Europe sous la férule du Grand Reich allemand – et l’extermination des Juifs, considérés comme une race nuisible et inférieure de « sous-hommes ».

			Après la Deuxième Guerre mondiale, la décolonisation vit les peuples d’Afrique et d’Asie accéder à l’indépendance et réclamer la reconnaissance de leur égalité avec leurs anciens colonisateurs. Le concept même de race s’en trouva du coup disqualifié. En outre l’approche génétique a montré que les caractères extérieurs des individus (couleur de la peau, morphologie des os, etc.) ne recoupaient pas forcément des différences sensibles dans le patrimoine génétique, et que du point de vue génétique, on ne peut pas différencier des races humaines comme on distingue des races animales. S’il existe indéniablement des caractéristiques physiques différentes chez les êtres humains (couleur de la peau, forme des yeux, des cheveux, etc.) on ne peut cependant les ramener à une division claire en races distinctes basée sur le patrimoine génétique. D’un point de vue scientifique, le terme de race, ambigu et connoté, est donc à éviter aujourd’hui en ce qui concerne l’espèce humaine.

			Cependant, il connaît aujourd’hui un renouveau militant : la pensée « décoloniale » considère que pour lutter contre le racisme, il faut se réapproprier ce terme de « race », puisque c’est au nom de leur prétendue différence de race que les racistes discriminent certaines populations, que les militants anti-racistes désignent désormais sous le vocable de « personnes racisées ».

			2.1.1.6.Le peuple

			La notion de peuple est proche de l’ethnie. Il s’agit d’un groupe humain qui partage des caractéristiques communes (langue, culture, histoire…). Certains auteurs (Rosière, 2007) pensent qu’il est inutile de différencier ce terme de celui d’ethnie, les deux notions désignant peu ou prou la même réalité. Pour d’autres (Lacoste, 1994) il faut établir une nuance entre ces deux termes : pour lui, on parle en désignant l’Afrique ou en Yougoslavie de « guerres ethniques » alors que ce sont parfois des conflits entre gens de même langue et culture, donc de même ethnie, mais qui forment des peuples, ou même des nations différentes. Par exemple, en ex-Yougoslavie, il ne faudrait pas considérer que les conflits entre Serbes, Croates, Bosniaques, Albanais du Kosovo, etc., soient des conflits « ethniques » : en effet, les Serbes et les Croates parlent presque la même langue, nommée serbo-croate par les Serbes et croato-serbe par les Croates. Mais les Serbes, orthodoxes et historiquement proches de la Russie, l’écrivent en alphabet cyrillique, alors que les Croates, catholiques et plus proches de la Mitteleuropa, par leur longue appartenance à l’Empire austro-hongrois, utilisent l’alphabet latin. Pour Yves Lacoste, les guerres de Yougoslavie ont donc été des conflits opposant des peuples, voire des nations. Les ramener à des conflits « ethniques » est une vision un peu péjorative, qui essentialise les conflits, donnant l’impression que ces gens s’entre-tuent juste parce qu’ils sont différents, alors que derrière ces guerres on trouve des communautés humaines complexes, avec des histoires divergentes, communautés qui au gré de leurs affrontements ou unions, de leurs échanges entre elles et avec d’autres entités extérieures, ont développé une culture propre et un projet politique autonome, de type national.

			2.1.1.7.La nation

			Dans ce dernier sens du mot « peuple », on tend déjà vers l’idée de nation. Le terme de « peuple » est en effet, souvent confondu avec celui de « nation ». Le mot « peuple » a une connotation noble qui lui vient de l’antiquité romaine, où le pouvoir tirait officiellement sa légitimité du consentement du peuple romain. Le sigle SPQR (Senatus Populusque Romanus, soit « Au nom du Sénat et du Peuple Romain »), était l’emblème des légions romaines, le nom officiel de l’Empire romain. Cela signifiait que les légions romaines ne devaient agir que dans l’intérêt du Sénat et du peuple romain, et non dans l’intérêt de leurs commandants, comme cela avait pu se produire dans les premiers siècles de la naissance de la République. Anecdote : aujourd’hui, le sigle est toujours utilisé sur les armoiries de la ville de Rome, et est notamment lisible sur les bouches d’égout de la « ville éternelle ».

			Le terme de peuple est utilisé dans ce même sens politiquement noble, empreint d’une dimension civique, dans le préambule des constitutions françaises, qui sont toujours rédigées au nom du « peuple français ». Dans ce sens, le peuple apparaît, de même qu’à Rome, comme le dépositaire ultime de la légitimité du pouvoir, même si celui-ci est délégué à un gouvernement, un pouvoir exécutif, des assemblées plus ou moins représentatives.

			Peu à peu cependant, le mot « nation », qui n’avait pas de sens politique dans l’Antiquité (il désignait alors les ethnies, la diversité des communautés et des cultures humaines), en acquiert un à partir du XVIIIe siècle, et devient alors plus ou moins synonyme de « peuple ». À la bataille de Valmy (1792), les révolutionnaires français combattent au cri de « vive la nation ! » (Lacoste, 1994).

			Pour résumer, les deux mots « peuple » et « nation » sont souvent confondus, les différences dépendent beaucoup du contexte historique dans lequel ils sont employés. Aujourd’hui, en général, le mot de « nation » est considéré comme renvoyant à un stade plus évolué d’élaboration politique d’une communauté, par rapport au « peuple », terme qui désigne lui-même un groupe plus politiquement conscient et évolué que l’« ethnie ». Ethnie, peuple, nation : d’un terme à l’autre, on passe suivant un continuum assez flou d’une définition plus « objective », organique de l’identité du groupe, définie par des caractéristiques observables, comme la langue ou la culture matérielle, vers une définition plus « subjective », un imaginaire collectif, une représentation, une volonté politique.

			En somme, la nation est la communauté géopolitique par excellence, qui implique la « conscientisation » d’un destin commun, d’une identité, d’une différence avec les autres. Cette prise de conscience qui se traduit en général par l’élaboration d’un projet politique : le plus souvent, la revendication d’un État-nation. Pour Stéphane Rosière (2007), la nation peut ainsi se définir comme « un peuple ayant formulé un projet géopolitique ». L’historien Pascal Ory (2020) ne dit pas autre chose quand il affirme qu’une nation apparaît quand un peuple devient un Peuple, c’est-à-dire quand la notion de communauté culturelle, unie par une langue, une histoire, des traditions communes, rencontre la notion de la souveraineté populaire, c’est-à-dire le désir d’indépendance politique.

			2.1.2.Différentes conceptions de la nation

			La nation est un terme central en géopolitique, mais son sens reste très ambigu, son contenu varie selon les auteurs et les cultures. Deux conceptions différentes s’opposent :

			•Une thèse objective, d’inspiration allemande. Ses grands instigateurs sont Johann Gottlieb Fichte (philosophe, 1762-1814), Heinrich von Treitschke (historien, 1834-1896) et Friedrich Ratzel (géographe, 1844-1904). Ces penseurs tendent à considérer la nation comme une population ayant des caractères objectifs communs, en particulier la langue, mais ce peut être aussi l’histoire, le territoire, la religion… Cette conception ressemble aux définitions du peuple ou de l’ethnie, tels que nous les avons caractérisées plus haut. On retrouve cette approche au Japon, mais aussi en Israël où le caractère objectif n’est pas la langue mais la religion juive, qui n’a pas de vocation universaliste, contrairement au christianisme et à l’islam. Comme les caractéristiques ethniques, cette religion, ou culture, se transmet par le sang, la filiation. Est considéré comme Juif celui qui a une mère juive, selon certains rabbins, ou au moins un grand parent juif, selon la « loi du retour1 » israélienne, quel que soit son degré de pratique religieuse. C’est un des paradoxes d’Israël, État dont l’identité se définit par le judaïsme, mais qui a été fondé par des Juifs laïcs, souvent imprégnés de marxisme et de matérialisme… Il faut ici distinguer les notions de judaïsme (qui renvoie à une religion) et de judéité (qui renvoie à une identité culturelle, de type nationale) : c’est bien la judéité plus que le judaïsme qui semble au fondement de l’identité nationale israélienne.

			•Une thèse subjective, d’inspiration française. Ses principaux théoriciens sont l’abbé Emmanuel-Joseph Sieyès (homme d’Église et homme politique, 1748-1836) et Ernest Renan (historien, philologue et écrivain, 1823-1892). Pour ces auteurs, la nation se fonde non pas tant sur des critères objectifs que sur le désir d’une population de vouloir vivre en commun. Sieyès, dans Qu’est-ce que le tiers état ? (1789), voit la nation comme un ensemble constitué d’individus libres et égaux, indépendants mais unis par des besoins communs et la volonté de vivre ensemble. Renan, dans un discours célèbre de 1882 prononcé en Sorbonne (Qu’est-ce qu’une nation ?) évoque un « plébiscite de tous les jours ». Cette idée renvoie au thème du contrat social des philosophes du XVIIIe siècle, qui fonde la société. Dans l’optique des penseurs de la nation, ce contrat social est remplacé par une sorte de pacte national, fondé sur l’adhésion volontaire à un projet politique commun fondé sur certaines valeurs partagées, qui apparaît comme la seule façon de surmonter les différences socioculturelles des différents individus qui composent cette nation. Cette conception française de la nation correspond dans ses grands traits à celle des pays neufs, au peuplement majoritairement issu de l’immigration, notamment dans les Amériques.

			
« Qu’est-ce qu’une nation ? », selon Ernest Renan

			Extrait de la conférence d’Ernest Renan prononcée à la Sorbonne, le 11 mars 1882.

			« Une nation est une âme, un principe spirituel […] L’homme n’est esclave ni de sa race, ni de sa langue, ni de sa religion, ni du cours des fleuves, ni de la direction des chaînes de montagnes. Une grande agrégation d’hommes, saine d’esprit et chaude de cœur, crée une conscience morale qui s’appelle une nation […]. Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. Elles ont commencé, elles finiront. La Confédération européenne, probablement, les remplacera. Mais telle n’est pas la loi du siècle où nous vivons […]. Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment de sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore. Elle suppose un passé ; elle se résumé pourtant dans le présent par un fait tangible : le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune. L’existence d’une nation est […] un plébiscite de tous les jours, comme l’existence de l’individu est une affirmation de la vie ».



			Pascal Ory (2020) note qu’au-delà des grands principes universalistes, le discours de Renan est également profondément ancré dans l’histoire de son temps. La référence au « plébiscite », par exemple, a pour le public de 1882 une connotation profondément bonapartiste – c’est par un plébiscite, c’est-à-dire un référendum donnant une écrasante majorité de « Oui », que Napoléon III avait transformé la seconde République en second Empire en 1852, c’est par des plébiscites que les Italiens, en 1860, avec le soutien de l’Empire français, avaient proclamé l’unité de leur nation, c’est par des plébiscites, enfin, que la Savoie et le Comté de Nice avaient au même moment validé leur rattachement à la France. En creux, le discours de Renan souligne ainsi que le rattachement de l’Alsace-Moselle à l’Allemagne, après la défaite de 1870, c’est fait sans le consentement des populations concernées, considérées comme allemandes par les vainqueurs sur une base ethnique.

			Certes, cette version française de la nation apparaît comme une conception généreuse, basée sur la volonté et non une identité ethnique et culturelle, et donc non excluante, intégratrice et universaliste. En réalité, notons que les critères objectifs de l’identité nationale rentrent quand même en ligne de compte dans la pratique politique : la Constitution française stipule que « le français est la langue de la République ». Pour faire une nation, il faut quand même dépasser la diversité des individus et des communautés, construire des points communs, des références partagées (langue, valeurs, etc.) entre les individus, si ces derniers ne partagent pas ces références à l’origine.

			Ainsi, bien qu’ouverte en théorie à la différence, la nation française peut se révéler fort uniformisante et intolérante dans son fonctionnement, soucieuse de préserver le mythe d’une certaine unité contre les tentations centrifuges. En témoignent le refus des autorités françaises de la mention d’un « peuple corse » dans les textes officiels (on admet au mieux une « spécificité culturelle corse », mais au sein d’un peuple français), mais aussi l’interdiction du foulard islamique dans les écoles et d’autres administrations publiques, au nom d’une laïcité sourcilleuse qui prétend évacuer les différences religieuses vers la sphère privée, tant elles sont perçues comme une menace pour l’unité nationale.

			Cette différence entre la France et l’Allemagne recoupe aussi les règles d’acquisition de la nationalité, à travers les systèmes opposés du droit du sol (en France) et du droit du sang (en Allemagne). Le droit du sol signifie que le simple fait de naître sur le sol français donne le droit à la nationalité française aux enfants nés de parents étrangers, même si cette acquisition, jadis automatique, n’est aujourd’hui obtenue qu’à la majorité de l’enfant, à la condition d’en faire la demande explicite et d’avoir résidé au moins cinq ans en France. Le droit du sang, par exemple en Allemagne, est plus restrictif : il stipule que la nationalité allemande est réservée aux enfants nés de parents allemands. Ainsi, un enfant né en Allemagne de parents turcs ne deviendra pas automatiquement allemand, alors qu’il aurait droit à la nationalité française s’il était né sur le sol français.

			Précisions que le droit du sang fonctionne aussi en France, c’est-à-dire qu’un enfant né de parents français hors du territoire français est bien sûr considéré aussi comme français : le droit du sol inclut le droit du sang. En outre, la loi allemande n’interdit pas les naturalisations (le fait d’acquérir la nationalité), mais il faut en faire la demande, et les conditions sont relativement restrictives (il faut avoir résidé longtemps en Allemagne, parler l’allemand…) d’une façon générale il faut « mériter » cette nationalité que le pays n’offre pas comme un droit aux gens qui y sont nés mais de façon discrétionnaire selon ses propres intérêts et besoins, au cas par cas. Néanmoins, le durcissement du droit du sol français et l’assouplissement du droit du sol allemand font que l’on assiste aujourd’hui à un rapprochement des pratiques entre les deux pays.

			Comment s’explique cette différence de conceptions dans la question de la nationalité ? En réalité, et contrairement à ce que voudrait faire croire la vulgate française, cette différence ne s’explique pas seulement par une générosité et une ouverture au monde supérieure de la part des Français, mais par les contextes géopolitiques précis dans lesquels ces lois sur la nationalité sont apparues. Pour bien comprendre le problème, il nous faut remonter un peu dans le temps.

			2.1.3.Aux origines des nations

			2.1.3.1.En France

			Au XIXe siècle, la France est un vieil État, un des plus vieux d’Europe, lentement unifié par les dynasties royales autour de Paris depuis la mort de Charlemagne et le partage de Verdun de 843 par lequel ses trois fils dépècent son Empire : la partie occidentale, qui échoit à Charles, est souvent considérée comme la première ébauche du territoire actuel de la France. Il faudra un millénaire aux rois de France, Capétiens, Valois, Bourbons, pour donner à cet État sa forme finale, et pour réellement en prendre contrôle, en étendant le domaine royal au détriment des puissants féodaux qui se rebellent régulièrement contre le pouvoir central.

			Le territoire étatique ainsi rassemblé par la monarchie regroupe des peuples ethniquement assez différents. La majorité parlent des langues romanes, dérivées du latin, mais avec un fort clivage Nord-Sud, entre langue d’Oïl et langue d’Oc, entre influence romaine au Sud, plus marqué par l’Empire romain et ses traditions (le droit écrit, par exemple) et influence germanique au Nord, plus marqué par les tribus franques arrivées lors des grandes migrations de la fin de l’Empire romain (et où le droit est longtemps resté coutumier, c’est-à-dire oral). Mais outre ce clivage entre peuples plus ou moins romanisés, on trouve en périphérie de cet ensemble de fortes minorités linguistiques et culturelles : de langue germanique en Alsace-Lorraine, flamande dans la Flandre française (autour de Dunkerque), Basques, Bretons, Corses… Au XIXe siècle, on ne parle pas français partout en France, loin s’en faut : de nombreux patois subsistent, l’unification politique du pays est acquise mais son unification sociale, économique et culturelle n’est pas achevée. Ce qui a fait l’unité de la France, c’est d’abord l’État, la France pouvant surtout être définie comme les territoires réunis par les différentes monarchies (Capétiens, Valois, Bourbons).

			[image: ] Voir cartes : France : la lente construction d’un État-nation, p. II

			En somme, en France, l’État précède la nation, et l’État doit intégrer des populations assez différentes, qui n’avaient à l’origine pas forcément vocation à vivre ensemble. Mais très vite les « intellectuels » qui entourent les rois, essentiellement les clercs de l’abbaye de Saint-Denis, au nord de Paris, prennent conscience de la nécessité de donner un ciment identitaire à la nation, autour de la personne du roi. Ce sont eux qui, à travers les célèbres Chroniques de Saint-Denis, élaborent les premiers une histoire de France, qui est censée justifier et glorifier l’unité de la nation derrière la célébration de ses rois. L’idée de la monarchie de droit divin, l’origine mythique des rois francs qui descendraient des Troyens, l’importance et la ritualisation du sacre royal, à Reims, entouré de nombreux symboles (l’huile sacrée, la fleur de lys, l’hermine, etc.), toutes ces inventions visent à renforcer et légitimer le pouvoir royal et l’adhésion populaire à cette autorité. Et l’identité nationale s’ébauche timidement : certains historiens voient dans l’épisode de Jeanne d’Arc, au début du XVe siècle, une des premières expressions du nationalisme français. Il s’agit bien après tout, lors de cet épisode terminal de la Guerre de Cent ans, de savoir si c’est un roi anglais qui va monter sur le trône de France. Or les nationalités respectives du souverain et de ses sujets semblaient jusqu’alors de peu d’importance, les princes se partageant les territoires en dehors de toute considération linguistique, ethnique ou nationale. On peut peut-être voir dans la chevauchée de Jeanne d’Arc pour défendre les droits du Dauphin, le futur Charles VII, contre les prétentions d’Edouard d’Angleterre, et l’engouement qu’elle suscite parmi le peuple, l’expression d’une forme de protonationalisme (Beaune, 1985).

			Au fil des siècles en tout cas, ce sentiment national se renforce peu à peu. L’adhésion à la monarchie, puis à la Révolution, puis à l’Empire, puis à la République, et au XIXe siècle, l’unification commerciale du pays grâce au chemin de fer, l’unification culturelle et linguistique réalisée par le développement de l’instruction publique (stimulée par les lois Guizot de 1833 et surtout Ferry de 1884-85, qui instituent l’école laïque, gratuite et obligatoire), la diffusion de la presse nationale, le service militaire, qui favorise le brassage des populations… tout cela contribue au fil de l’histoire à créer un sentiment d’appartenance national au sein de populations régionales à l’origine assez diverses, et qui, encore une fois, n’avaient pas de vocation a priori à vivre ensemble. La diffusion d’une forte idéologie nationaliste, notamment à travers l’école, l’enseignement d’une histoire largement mythique qui insiste sur la pérennité, la continuité et la grandeur de l’idée de la France (« nos ancêtres les Gaulois… ») va dans le même sens (Citron, 1987).

			
Le rôle de l’école dans l’essor du nationalisme.

			Extrait de l’article « Histoire » rédigé par Ernest Lavisse (1842-1922), grand historien français de la fin du XIXe siècle, pour le Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire, dirigé par Ferdinand Buisson, paru en 1887 chez Hachette. L’enseignement de l’histoire à l’école a été rendu obligatoire par Victor Duruy en 1864 et renforcé après 1880 par l’adjonction de l’instruction civique et morale (substituée à l’instruction religieuse) à caractère normatif. Cet article de Lavisse sur l’Histoire est donc destiné aux étudiants de l’École normale, c’est-à-dire les futurs instituteurs, les « hussards noirs » de la République, selon le mot de Charles Péguy.

			Le professeur d’histoire ne laissera pas les élèves quitter l’École normale sans résumer en quelques leçons les conseils pédagogiques qu’il leur aura donnés au cours des études. […]

			Surtout il leur dira qu’à l’enseignement historique incombe le devoir glorieux de faire aimer et de faire comprendre la patrie. […]

			Le vrai patriotisme est à la fois un sentiment et la notion d’un devoir. Or tous les sentiments sont susceptibles d’une culture, et toute notion, d’un enseignement. L’histoire doit cultiver le sentiment et préciser la notion. C’est pourquoi le maître rejettera les conseils de ceux qui prétendent réduire l’enseignement historique à l’étude du dernier siècle et de l’âge contemporain. II y a dans le passé le plus lointain une poésie qu’il faut verser dans les jeunes âmes pour y fortifier le sentiment patriotique. Faisons-leur aimer nos ancêtres gaulois et les forêts des druides, Charles Martel à Poitiers, Roland à Roncevaux, Godefroi de Bouillon à Jérusalem, Jeanne d’Arc, Bayard, tous nos héros du passé, même enveloppés de légendes ; car c’est un malheur que nos légendes s’oublient, que nous n’ayons plus de contes du foyer, et que, sur tous les points de la France, on entende, pour toute poésie, chanter des refrains orduriers et bêtes, venus de Paris. Un pays comme la France ne peut vivre sans poésie. Et puisque nos poètes, même quand ils sont démocrates, n’écrivent point pour le peuple ; puisque la religion ne sait plus avoir prise sur les âmes ; puisque le paysan n’est plus guère occupé que de la matière et passionné que pour des intérêts, cherchons dans l’âme des enfants l’étincelle divine ; animons-la de notre souffle, et qu’elle échauffe ces âmes réservées à de grands devoirs.

			Les devoirs, il sera d’autant plus aisé de les faire comprendre que l’imagination des élèves, charmée par des peintures et par des récits, rendra leur raison enfantine plus attentive et plus docile. Tout l’enseignement du devoir patriotique se réduit à ceci : expliquer que les hommes qui, depuis des siècles, vivent sur la terre de France, ont fait, par l’action et par la pensée, une certaine œuvre, à laquelle chaque génération a travaillé ; qu’un lien nous rattache à ceux qui ont vécu, à ceux qui vivront sur cette terre ; que nos ancêtres, c’est nous dans le passé ; que nos descendants, ce sera nous dans l’avenir. II y a donc une œuvre française, continue et collective : chaque génération y a sa part, et, dans cette génération, tout individu a la sienne.
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